
CHAPITRE V - RECONNAISSANCE ET EFFETS DE L'ADOPTION

Article 23

1 Une adoption certifiée conforme à la Convention par l'autorité compétente de
l'Etat contractant où elle a eu lieu est reconnue de plein droit dans les autres Etats
contractants. Le certificat indique quand et par qui les acceptations visées à l'arti-
cle 17, lettre c, ont été données.

2 Tout Etat contractant, au moment de la signature, de la ratification, de
l'acceptation, de l'approbation ou de l'adhésion, notifiera au dépositaire de la Conven-
tion l'identité et les fonctions de l'autorité ou des autorités qui, dans cet Etat, sont
compétentes pour délivrer le certificat. Il lui notifiera aussi toute modification dans la
désignation de ces autorités.

Article 24

La reconnaissance d'une adoption ne peut être refusée dans un Etat.contractant que si
l'adoption est manifestement contraire à son ordre public, compte tenu de l'intérêt
supérieur de l'enfant.

Article 25

ýositaire de la Convention qu'il ne sera pas
adoptions faites conformément à un accord

iraphe 2.

icle 26

omporte celle

t ses parents adoptifs,

parents adoptifs à l'égard de l'enfant

entre l'enfant et sa mère et son
ractant où elle a su lieu.


